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Préambule 
 
Le Conseil de développement a contribué à deux reprises sur la culture : en 
2008, “La culture : pour une identité communautaire et favoriser l’accès de tous 
à la culture” et 2013 sur « Le territoire de la culture et de la création du grand 
Paris, contribution au CDT- Contrat de Développement Territorial -de Plaine 
Commune ». 

Cette contribution a été travaillée en 2013 et 2014 avant d’être plongée dans 
le contexte particulièrement incertain de la mise en place du Grand Paris. 
Discutée et amendée en Assemblée plénière le 8 avril 2014, elle a été 
rediscutée après le renouvellement du Conseil de développement du 6 juin 
2015 avec les nouveaux membres du Conseil de développement. 

Un avis sur la lecture publique a été ajouté à la contribution initiale dans la 
mesure où il nous semble important de maintenir et améliorer les actions de 
Plaine commune dans ce domaine dans le cadre du grand Paris. 

Cette contribution a été présentée et discutée avec les élu-e-s de Plaine 
Commune au bureau communautaire du 16 décembre 2015. 

Introduction 

La culture est essentielle. C’est, de par la loi, une compétence optionnelle que 
toute communauté d’agglomération peut décider d’exercer. Rares sont les 
communautés d’agglomérations à qui l’ensemble des responsabilités en 
matière d’art et de culture ont été transférées. Mais toutes en exercent une 
partie. La lecture publique est la plus fréquente et, ici comme ailleurs, ce 
transfert s’est accompagné d’un développement en quantité et en qualité du 
service rendu à la population. Ajoutons que Plaine Commune accompagne 
également des projets artistiques et culturels qui rayonnent sur l’ensemble du 
territoire, notamment dans le spectacle vivant. Le maillage culturel représente 
sur le territoire plus d’une centaine d’équipements culturels dont 26 
médiathèques. 

Dès lors que l’action de notre communauté d’agglomération dans le domaine 
qu’elle s’est vue confier par les villes se traduit par des résultats qui globalement 
satisfont les usagers, quelles sont les raisons qui ont motivé le groupe « culture » 
du Conseil de développement à travailler à la rédaction d’une contribution ? 

Il s’est moins agi pour nous de répertorier quelques dysfonctionnements, de 
signaler des insuffisances ou de suggérer des améliorations dans l’existant, 
même si des progrès sont toujours possibles, mais plutôt de réfléchir à la 
démarche globale, à la manière dont cette politique est mise en œuvre.  

Que la compétence culture soit du ressort des villes, transférée ou pas à la 
communauté d’agglomération, Plaine Commune a un rôle dans ce domaine 
sur le territoire. 

Ce travail souhaite prolonger et approfondir l’esprit qui a présidé à la rédaction 
de notre contribution au projet de Contrat Territorial de Développement1.  

En fait, il s’agit concrètement de proposer de « faire de la politique » 
autrement, et d’avancer des propositions dans le domaine de la culture. 

                                                 
1 « Le territoire de la culture et de la création du grand Paris, contribution au Contrat de Développement Territorial (CDT) de 
Plaine Commune - 26 septembre 2012 
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1- Bref rappel historique 
 
Il apparaît souhaitable dans un premier temps de revenir brièvement sur la 
constitution dans le temps des politiques culturelles de  nos villes. 
 
Même si la « culture » ne s’est pas déployée de la même manière dans 
chacune de nos collectivités, ni dans le même temps, les différences ne sont 
pas très significatives. Au moment où apparaît la délégation à la culture (1959), 
aucune d’entre elles n’est dotée d’un patrimoine culturel consacré : l’histoire 
n’a pas légué de construction de théâtre, de musée, de conservatoire encore 
moins de maison d’opéra ou de salle de concert. Les seuls lieux existants sont 
des salles des fêtes. La culture est alors d’abord une pratique au sein 
d’associations musicales, chorégraphiques ou théâtrales, complétée par 
d’occasionnelles initiatives municipales : représentations théâtrales et concerts. 
 
Mais la banlieue ne va pas rester à l’écart du mouvement de démocratisation 
de la culture. Elle va même relever ce défi avec d’autant plus de pugnacité 
qu’elle est dépourvue d’équipements. Les réalisations y seront exemplaires et 
viseront l’excellence : « rendre accessibles à tous les œuvres capitales  de 
l’humanité » : ici plus qu’ailleurs les termes du décret instituant le Ministère de la 
Culture exprimeront la volonté politique des élus. Les salles des fêtes 
d’Aubervilliers et de Saint-Denis deviennent des théâtres dès cette époque.  
 
Ainsi s’est peu à peu construite et généralisée sur le territoire une politique de 
l’offre, de plus en plus professionnalisée. Une politique généreuse qui donne 
beaucoup mais écoute peu. Une politique calquée sur la politique des beaux-
arts durant deux siècles dans les grandes villes, avec la volonté d’ouvrir à tous 
ce qui était réservé à une « élite ». Il s’agissait « d’accéder » à la culture, 
comme si chacun n’était pas aussi porteur de culture. 
 
Cette conception a entraîné la mise à l’écart du monde associatif, de 
l’engagement bénévole, des pratiques en amateurs, tout cela a été renvoyé 
aux successifs ministères en charge de la vie associative, le plus souvent le 
ministère de la Jeunesse et des Sports. La mise à l’écart s’est accompagnée du 
manque de reconnaissance de la part des pouvoirs publics. Ainsi, à 
Aubervilliers, la création du conservatoire de musique a peu à peu asphyxié 
l’harmonie municipale qui a fini par disparaître. 
 
Pendant plusieurs décennies deux mondes ont fonctionné en parallèle, en 
s’ignorant l’un l’autre, dans l’incompréhension réciproque des enjeux : celui de 
l’art et des artistes professionnels offrant leur œuvre au public et celui de la 
pratique populaire ancrée dans la réalité quotidienne. En schématisant à 
peine on peut y voir l’opposition entre le haut et le bas, le noble et le vulgaire ; 
l’excellence et l’ordinaire, ceux qui bénéficient de la quasi totalité des moyens 
financiers publics et les autres... 
 
Dans les faits ce qu’il est convenu d’appeler la « culture », apparaît comme un 
véritable vivier de création dont certaines sont très largement soutenues parfois 
depuis longtemps par les collectivités locales mais aussi par l’Etat, et d’autres 
moins. Cela va du SLAM, du Hip hop au théâtre, de la musique classique, aux 
arts circassiens, aux arts plastiques…Toutes ces expressions disposent de scènes, 
de festivals et de manifestations ou de la rue pour se faire connaître.  
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Elles ont pour caractéristique de faire bouger les lignes dans la conception, la 
classification des pratiques artistiques, de déconstruire la dissociation entre 
cultures savantes et cultures populaires en révélant la capacité du territoire à 
élaborer, à partir de ses propres ressources, à la fois une contre-culture et une 
« culture de passeurs » entre les différents « genres » et ancrée dans les 
mutations économiques, sociales et urbaines en cours auxquelles elles 
participent activement. 
 
Parce que la société a considérablement évolué, parce que la vitalité 
culturelle sur les territoires s’est transformée, une politique culturelle centrée 
principalement sur les équipements, sur l’accès à l’offre artistique et culturelle 
qu’ils proposent, ne correspond plus aux défis actuels. Une telle politique 
manque de lisibilité car elle laisse de côté la vitalité des initiatives associatives, 
les pratiques artistiques et culturelles des habitants. 
 
 

2- La complexité du panorama culturel actuel 
 
Sur le territoire de Plaine Commune comme dans tous les milieux urbains, le 
panorama aujourd’hui est d’une singulière complexité. La lisibilité de la volonté 
politique est peu perceptible. Ce qui est évident, c’est le soutien financier à un 
ensemble d’institutions, de propositions, d’actions, c’est le financement de 
projets qui se juxtaposent sur le territoire sans que le sens et la cohérence 
globale de la démarche politique soient repérables. Les critères adoptés 
échappent à la plus grande partie de la population : la création et la diffusion 
des œuvres capitales de l’humanité ne suffisent plus à asseoir en elles-mêmes 
la légitimité de la dépense publique.  
 
En effet, nombreux sont les projets des artistes professionnels à inclure dans leur 
réalisation des praticiens amateurs et /ou des habitants. De même, de 
nouvelles dimensions comme la formation et l’accompagnement des 
amateurs, l’éducation artistique et culturelle ont enrichi le contenu de la 
responsabilité publique. 
 
Mais pour autant les questions essentielles subsistent, et la question du sens de 
l’intervention publique, de sa finalité, reste posée. 
 
Quel est l’apport des politiques culturelles publiques à la société que nous 
formons ? Comment est prise en compte et valorisée la formidable richesse 
culturelle de chaque personne ? Est-on certain que chaque membre de notre 
communauté puisse trouver à s’augmenter dans la mise en œuvre des 
politiques culturelles locales et nationales ? Trouve-t-il écho à ses propres 
souhaits, à ses attentes ? 

Aujourd’hui, la richesse et la diversité des initiatives culturelles sont importantes 
qu’elles soient à l’origine des institutions ou des associations et des individus.  
Que ce soit dans le registre de la musique, des poèmes, des slams, des 
conférences, de la danse, de la peinture, de la préservation de la mémoire et 
du patrimoine, des fêtes traditionnelles…, la culture est cosmopolite. 
L’appui à la culture ne doit pas seulement passer par le soutien aux grands 
évènements ou aux équipements d’importance. Il est également nécessaire de 
soutenir les petits et les microprojets issus des habitants et du tissu associatif. 
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3- Les enjeux aujourd’hui 
 
Dans notre société en crise aussi bien éthique qu’économique, morale et 
financière, il nous faut repenser les enjeux, les reprendre à la base.  
 
Le point de départ est le lien indissociable entre culture et humanité,  le 
contenu de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1789. En 
découlent deux éléments fondamentaux : d’une part  l’affirmation que tous les 
humains sont libres, égaux et disposent des mêmes droits, et d’autre part que 
chacun est porteur d’une identité culturelle singulière qui se construit tout au 
long de son histoire personnelle. Dès lors la puissance publique a la 
responsabilité de reconnaître à toutes ces identités une égale dignité, de les 
prendre en compte et de rendre possibles le maximum d’interactions entre 
elles afin de progresser vers une meilleure humanité. La finalité de cette 
éthique publique de la culture est l’émancipation de chacune et de chacun. 
 
Différentes notions sont apparues depuis la fin du siècle dernier. Citons 
particulièrement : 

- Le développement durable 
- L’Agenda 21 de la Culture, approuvé en 2004, à l’élaboration duquel la ville 

de Saint-Denis a participé, et  qui propose la culture comme quatrième pilier 
du développement durable. L’objectif est que les citoyens puissent 
participer à l’élaboration des choix culturels. 

- La Convention de Faro du Conseil de l’Europe (2005) qui part de l’idée que 
la connaissance et la pratique du patrimoine relèvent du droit du citoyen de 
participer à la vie culturelle. 

- La Convention de l’UNESCO pour la protection et la promotion des 
expressions de la diversité culturelle (2007). 

- La Déclaration de Fribourg (2007) rédigée par un groupe d’experts 
européens animé par Patrice Meyer-Bisch sur les droits culturels qui promeut 
la protection de la diversité et des droits culturels au sein du système des 
droits de l’Homme.  

  
Ces textes ont en commun l’idée que l’approche par les droits culturels des 
personnes offre l’opportunité d’une nouvelle alliance entre art, éducation, 
culture et société. 
 
Ils ont établi suffisamment de repères, de balises, pour aider les élus et leurs 
services à déterminer et énoncer les enjeux actuels des politiques publiques 
dans le domaine de l’art et de la culture. Nous avons grand besoin de cette 
parole publique renouvelée qui dit l’essentiel des besoins d’art et de culture.  Et 
affirme que cette dimension primordiale de l’activité humaine est l’affaire de 
toute la population, avec le concours irremplaçable des artistes professionnels 
qui ne contredit pas pour autant l’apport déterminant de chaque individu à 
partir de son identité culturelle spécifique, dans la rencontre et l’interaction 
avec celle de l’autre. 
 
Sur le territoire de Plaine Commune nombreuses sont déjà les démarches qui 
œuvrent dans cette direction. 
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4- Les enseignements des auditions 
 
La réflexion des membres du groupe « culture » du Conseil de développement 
s’est étayée sur l’audition de 16 acteurs culturels œuvrant occasionnellement 
pour certains, en permanence pour la plupart et parfois depuis longtemps sur 
le territoire de Plaine Commune. 
 
Au cours de ces auditions nous avons  recensé des démarches et la réalisation 
de projets, exemplaires pour certains, de dimension limitée pour l’instant pour 
d’autres, car toujours parcellaires et isolés. 
 
Nous avons rencontré de préférence des acteurs dont le projet et/ou le travail 
nous semble se situer dans cette perspective de vision renouvelée de 
l’intervention publique. Les rencontres ont eu lieu en fonction des disponibilités 
des uns et des autres. Nous aurions aimé auditionner les conservatoires de 
musique et de danse, notamment Zaiha ZIOUANI de Stains. Partie remise. 
 

Ce n’est pas par hasard que nous avons débuté par Nicolas FRIZE. 
Depuis de nombreuses années, l’animateur des «Musiques de la Boulangère» 
propose des projets musicaux, sonores devrait-on dire, réalisés avec la 
population. Sa vision transversale de la culture, la finalité humaniste qu’il lui 
assigne nous ont convaincus : c’est de ce côté qu’il faut s’orienter. 
 

La manière dont l’artiste fait participer la population de tous les horizons à ses 
musiques, facilite la compréhension d’une œuvre contemporaine. Son travail 
est exemplaire (comme le festival des musiques du monde ou les transats sur le 
parvis de la basilique de Saint-Denis les soirs de festival) du souci à avoir en 
permanence que toute la population de Plaine commune participe ou 
bénéficie des grands évènements culturels. 
 
L’art et la culture, accessibles à tous, est fondamental 
 
Au cours de la même réunion nous avons reçu Gérard DE PLANS, directeur des 
affaires culturelles d’Epinay. Il a abordé une autre dimension, tout aussi 
importante : travailler à l’élaboration d’un projet culturel pour notre 
agglomération. Projet qui inclut l’aménagement culturel, la reconquête de 
l’espace public, la défense du cinéma indépendant et la reconnaissance des 
cultures urbaines. Les échanges et réflexions produits par les directeurs 
d’affaires culturelles constitués en collectif afin de partager des visions, penser 
à des outils communs ou mutualisés, tel un portail culturel, sont également une 
direction de travail incontournable. 
 
Chacune des autres auditions a mis l’accent sur un point particulier toujours 
complémentaire dans la démarche. 
 
La lecture publique, un saut qualitatif depuis que cette compétence est 
communautaire 
 
Avec l’audition de la Vice présidente de Plaine Commune déléguée aux 
médiathèques, Carinne JUSTE, on mesure le saut qualitatif réalisé par Plaine 
Commune depuis le transfert de la compétence «  lecture publique » en 2005.  
 

Cela représente le transfert de 20 médiathèques et bibliothèques municipales 
en 2005. Le réseau est aujourd’hui constitué de 29 médiathèques et d’un lieu 
commun pour les services mutualisés (bibliobus, navettes, réserves).  
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Cette compétence de Plaine Commune regroupe 290 agents (13% de la 
communauté d’agglomération) 
 
L’enjeu d’accès à la lecture publique est d’autant plus fort que la population 
ayant un faible revenu est important tout comme la population jeune et peu 
formée (53% est sans diplôme). 
 
« Les missions de la lecture publique consistent à faire des propositions 
adaptées aux besoins des habitants en matière d’accès à la culture, aux loisirs, 
à la formation tout au long de la vie, permettant la construction personnelle et 
la constitution de l’esprit critique. » 
 
« L’une des priorités de la lecture publique est d’élargir le public des 
médiathèques aux habitants qui n’accèdent pas aisément aux lieux de 
culture. » 
 
Les membres du Conseil de développement mesurent et apprécient le saut 
qualitatif et technologique réalisé en termes d’accès à la lecture publique, 
notamment avec la mise en réseau des médiathèques et l’accès à l’ensemble 
des ouvrages et documents y compris numériques du réseau. 
 
Lucie DAUDIN, directrice adjointe et responsable du service « fonctions 
transversales » au service de lecture publique de Plaine Commune a confirmé 
que nous disposons d’un service public de la lecture de qualité exceptionnelle 
de plusieurs points de vue. Le transfert à l’intercommunalité a permis de 
commencer à réduire un retard important dans le domaine de l’investissement 
: en témoignent le nombre d’équipements construits. Toutes les missions 
habituelles sont bien sûr assurées, y compris le fonctionnement via Internet ; ont 
été également mis en place les modules de formation dans différents secteurs : 
permis de conduire, apprentissage des langues... Mais de plus, activité encore 
trop rare, le service organise la réalisation et la démonstration de projets 
artistiques dans le domaine du son et de l’image par les habitants. Cette 
évolution des bibliothèques nous semble répondre aux enjeux d’aujourd’hui. 
Lieu de la littérature où l’on trouve les « grands » textes, mais aussi lieu de tous 
les savoirs, du documentaire, et maintenant lieu de réalisation artistique, le 
fonctionnement de notre service public de la lecture est de notre point de vue 
exemplaire de ce que l’on attend d’un équipement culturel : lieu dans lequel 
chacun peut s'informer, se cultiver au sens traditionnel du terme, et aussi 
s’exercer à la production artistique, accompagné par un artiste. 
 
Des évènements musicaux et des actions artistiques qui associent les habitants 
 
La présentation du Festival Villes des Musiques du Monde par Kamel DAFRI, son 
directeur, a poursuivi dans le même esprit. La création et la diffusion musicale 
constituent évidemment la colonne vertébrale de l’initiative dont le temps fort 
se situe à l’automne, accompagnées de rencontres, interventions, partenariats 
avec les services jeunesse et les conservatoires. Mais depuis longtemps une 
autre dimension a été développée : la réalisation de projets musicaux avec 
des enfants et adolescents du territoire en particulier et donnant lieu 
naturellement à présentation publique. On retrouve là une démarche 
comparable à celle mise en œuvre dans les médiathèques. On pourrait tout à 
fait imaginer que l’existence de ces dimensions complémentaires soit 
recherchée dans les autres disciplines, lieux de formation, de diffusion....  
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Thierry PAYET, architecte ayant travaillé à la Cité du Franc-Moisin à Saint-Denis 
et Yolaine JOUANNEAUX, alors directrice du service culturel de Villetaneuse ont 
tous les deux abordé, sous des formes différentes, l’association des habitants 
aux travaux dans la cité. 
 
Thierry PAYET, à travers de nombreuses rencontres individuelles, a créé avec les 
gens un mode d'appropriation spécifique du territoire en cours de 
transformation. Son objectif est de faire en sorte que la population devienne 
partie prenante des modifications urbaines, qu’à travers des échanges, 
chacun puisse s'approprier le réel en devenir.  
 
Yolaine JOUANNEAUX a acquis une expérience dans la réalisation de projets 
artistiques intégrant la participation de la population pour accompagner la 
rénovation urbaine et l’arrivée du Tramway. Autrement dit elle réinvestit 
l’espace public par des réalisations artistiques qui incluent les habitants. 
 
Il s’agit là d’une dimension importante très souvent laissée pour compte.  
 
La culture c’est presque toujours à l’intérieur de bâtiments, institutionnels ou 
non, sans que l’espace public, lieu de partage et de rencontre ne soit investi. 
L’aspect abordé par Thierry Payet et Yolaine Jouanneaux mais aussi réalisé par 
une multitude d’associations et de bénévoles dans le cadre de balades sur le 
territoire pour découvrir ses richesses, son patrimoine et des ses projets devrait 
pour les élus constituer une priorité tant il est déterminant pour le vivre 
ensemble.  
 
Nous en avons tiré beaucoup d’enseignements pour mettre du contenu 
participatif à l’Atelier de la Culture et de la Création ; 
 
Denis VEMCLEFS, alors directeur de l’Espace 1789 à Saint-Ouen et Nathalie 
RAPPAPORT, directrice du Festival de Saint-Denis, ont chacun explicité 
l’ensemble de leurs démarches pour gagner de nouveaux publics. Chez nos 
deux interlocuteurs est très présente la volonté de prise en compte de la 
richesse de chaque personne rencontrée, l’infinie patience pour nouer des 
échanges, faire en sorte que chaque spectateur se sente associé à l’œuvre 
entreprise. 
 
Un remarquable potentiel cinématographique pour une éducation par l’image 
 
Enfin Claudie Gillot DUMOUTIER,  présidente et Boris SPIRE directeur du Cinéma 
l’Ecran à Saint-Denis ont fait part de la situation du cinéma sur le territoire de 
Plaine Commune, des actions entreprises et aussi de leurs craintes. Il est certain 
que le contenu culturel du Contrat de Développement Territorial, notamment 
au niveau des images et du son, devrait conduire à une réflexion des élus sur 
l’importance et la globalité de l’enjeu que représente la présence de salles de 
cinéma sur le territoire de Plaine Commune, en tant qu’outils de diffusion de 
films, mais aussi d’éducation à l’image, et plus globalement d’éducation 
artistique et culturelle tout au long de la vie. Peu de territoires disposent 
d’autant d’atouts pour mettre en valeur leurs cinémas, dès lors que l’ensemble 
de la filière est envisagé. 
D’un point de vue très pratique mais essentiel le soir, nous avons découvert la 
possibilité d’avoir 4 heures de stationnement pour 1 euro au parking Basilique 
de Saint-Denis pour aller au cinéma. 
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Au terme des auditions, se dégage l’impression que sur notre territoire vivent 
des équipes artistiques et culturelles de haut niveau, en parfaite adéquation 
avec les caractéristiques de notre banlieue et ayant choisi d’y travailler. 
Autrement dit un remarquable potentiel pour aborder les enjeux auxquels nous 
sommes confrontés. 
 

5- Les propositions 
 
La mise en place de la Métropole du Grand Paris, avec ses conséquences 
institutionnelles, réinterroge les politiques culturelles et incite à amplifier les 
directions de travail déjà à l’œuvre dans le secteur de la culture et d’en 
proposer de nouvelles. 
 
 
La métropolisation va se traduire - du moins on ne peut que le souhaiter - par 
un possible gain en efficacité. Pour autant, il est à craindre un risque 
d’éloignement de nos concitoyens des instances de décision, autrement dit, 
une perte de démocratie, alors que tout appelle le concours de chacun dans 
l’élaboration des décisions. C’est pourquoi, dans le domaine de la culture aussi 
il apparaît souhaitable de favoriser l’intervention citoyenne. 
 
Les thèmes qui suivent sont proposés à la réflexion des élus communautaires 
d’autant que la dernière loi de réforme territoriale (la loi Notre) ouvre la 
possibilité aux territoires de la métropole du Grand Paris, dont celui de Plaine 
Commune, de prendre la compétence en termes d’équipements culturels et 
socio-culturels. Dans tous les cas, ce qui est culturel n’est pas exclusivement du 
ressort du transfert de compétences. Il existe autant une valeur ajoutée dans la 
proximité, qui doit être complémentaire de la valeur ajoutée réelle de 
l’intercommunalité Plaine Commune. 
 
Le Conseil de développement souhaite : 
 

5.1 – Affirmer et agir pour 
 
- que la responsabilité publique en matière d’art et de culture prend en 

compte la richesse culturelle de chacun ; 

- qu’elle vise à un développement humain durable pour chacun de nos 
concitoyens et à lui permettre d’accéder à un sentiment de meilleure 
reconnaissance de sa propre identité culturelle. 

 
Cette affirmation, et les actes qui doivent ensuite en découler, seraient de 
nature à diminuer le nombre de nos concitoyens qui ne se sentent pas 
concernés par  le secteur public de la culture. 
 

5.2 -Développer et affirmer la dimension transversale de la culture dans 
l’ensemble de l’action politique sur le territoire 
 
Le souhait est de travailler à décloisonner la responsabilité publique en matière 
d’art et de culture. La culture ne réside pas que dans les institutions qui lui sont 
consacrées et par ailleurs, les projets associatifs. Nous l’avons constaté avec 
notamment l’intervention dans l’espace public. Il y aurait fort à gagner, y 
compris pour les acteurs eux-mêmes, à pousser la réflexion dans ce sens.  
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L’Atelier de la culture 
et de la création doit 
être un lieu de 
citoyenneté pour 
comprendre le projet 
de territoire dans le 
grand Paris et y 
participer sous toutes 
ses formes. Il est créé 
dans le cadre du 
Contrat de 
Développement 
Territoriale (CDT) 
Voir le détail en annexe 3 

Ce travail est un réel travail d’orientation politique. C’est pourquoi il nous paraît 
souhaitable qu’un élu en soit chargé. D’une part afin que la culture ne se dilue 
pas dans les autres  « secteurs », et d’autre part parce qu’il faudra une réelle et 
persévérante volonté politique pour que la réalité bouge. 
 

Cette dimension transversale permettra de mieux prendre en compte et de 
valoriser le patrimoine, notamment le patrimoine industriel, si riche et porteur de 
notre histoire et de notre identité, mais aussi le petit patrimoine présent sur le 
territoire de Plaine Commune et trop souvent ignoré par les habitants. La 
connaissance du territoire et de ses richesses permet de s’y sentir mieux et 
donne souvent ensuite envie de participer. 
 

Elle permettrait également de ne pas concentrer la culture en centres-villes et 
de la rendre présente dans l’ensemble des quartiers notamment les plus 
excentrés ou les plus intercommunaux (c’est-à-dire à la frontières des villes). 
 

5.3 – Se mettre à l’écoute et valoriser les projets artistiques et culturels intégrant 
l’ensemble des aspects : création, diffusion, formation, accompagnement 
des pratiques 

 
Jusqu’ici création et diffusion sont essentiellement proposées à partir des 
institutions culturelles. Les pratiques des habitants sont initiées par le monde 
associatif ou parfois d’initiatives individuelles. Une politique  fondée sur 
l’exercice des droits culturels deviendrait plus lisible si ces différents aspects 
étaient inclus dans un même projet. Le travail des MUSIQUES DE LA 
BOULANGERE ou LE FESTIVAL VILLES DES MUSIQUES DU MONDE, notamment 
avec des projets comme «Marmots et Griots», représentent des exemples de 
réalisation dans cette direction. Ces deux structures proposent des créations 
qui incluent la participation des habitants et apportent des éléments de 
formation. 
 

Dans tous les domaines, du son, de l’image ou de l’écrit il est possible de mettre 
en œuvre cette perspective. Pensons au chant choral, aux ensembles de 
musiques à vent (harmonies, brass band...), aux projets dans le domaine du 
cinéma (la cité du cinéma de Luc Besson à Saint-Denis ou l’ancien projet de 
Michel Gondry à la Fabrique des allumettes d’Aubervilliers), aux ateliers 
d’écriture... Toujours nous est donnée la possibilité d’associer les citoyens à des 
productions artistiques. 
 

De ce point de vue, l’Atelier du CDT fournit 
l’occasion d’expérimenter des démarches 
alternatives qui renforcent, sans les isoler, le rôle des 
associations (notamment les petites associations), 
donc d’associer davantage les habitants citoyens. 

 
Dans ce domaine, les associations culturelles ont un 
rôle important à jouer. Il faut davantage les solliciter. 
C’est souvent par leur intermédiaire que l’on 
donnera envie aux gens éloignés de la culture, 
l’envie d’y participer, d’être curieux de ces 
productions artistiques ou de faire en sorte qu’ils 
s’autorisent à aller dans les équipements culturels. 
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Parmi les 270 équipements culturels du 
grand Paris accessibles à la population 
de Plaine Commune, une dizaine de 
musées, une vingtaine de lieux 
d’expositions et de galeries, une 
quarantaine de lieux de spectacles 
vivants, une vingtaine de cinémas, une 
cinquantaine de conservatoires, 
d’écoles de musiques, de danse ou de 
cirque, de théâtre. Parmi ces lieux 
culturels, une vingtaine rayonne à 
l’échelle métropolitaine et internationale 
comme le château de Versailles, la Cité 
de la céramique à Sèvres, le MAC VAL à 
Vitry-sur-Seine, la Cité du Cinéma à Saint-
Denis, le Domaine national de Saint-
Cloud ou l’Opéra de Massy. 

Nous rappelons ici que le Conseil de développement dans une précédente 
contribution souhaitant faciliter l’accès aux équipements culturels avec un 
« Pass réduit » et un tarif communautaire. Ce point redevient d’actualité avec 
le grand Paris. Plaine Commune pourra comme Etablissement Publics Territorial, 
et de par la loi, exercer la compétence en termes d’équipements (culturels 
socioculturels et socio-éducatifs, sportifs), d’intérêt territorial. 
 

Se pose également la question des équipements culturels sur le territoire de 
Plaine Commune qui pourraient être d’intérêt métropolitain. Il pourrait s’agir, 
entres autres, du Conservatoire à Rayonnement Régional d'Aubervilliers-la 
Courneuve (CRR 93), du cirque Fratellini à Saint-Denis, de théâtres, du Stade de 
France ou de lieux d’exposition. Quelle sera l’apport et la plus value pour les 
habitants d’avoir des équipements d’intérêt métropolitain ? Quel sera le 
rayonnement métropolitain de leurs évènements ? Qu’en sera-t-il des 
financements supplémentaires ?  
 
Les équipements d’intérêt métropo-
litain sur Plaine Commune seront-ils 
tous accessibles en transport en 
commun dans la mesure où ils 
attirent par définition du public de 
l’ensemble de la métropole ?  
Par ailleurs, prenons la mesure que 
les 7 gares du future métro « Grand 
Paris Express » sur le territoire ouvrent 
à la population de Plaine Commune 
la possibilité d’accéder à 270 
équipements culturels2 situés à moins 
de 10 minutes à pied des 68 gares 
du « Grand Paris Express »  
Mesurons également les équi-
pements culturels qui deviendront 
accessibles depuis la tangentielle. 
 
5.4 – Valoriser les pratiques artistiques en amateurs et les croiser avec des 
projets auxquels sont associés des artistes professionnels 

Il ne s’agit pas de prendre en compte des groupes de relations qui décident 
de partager une activité, mais de reconnaître la valeur citoyenne de projets 
qui s’inscrivent sur le territoire. Ils sont l’occasion d’échanges entre acteurs et 
spectateurs et témoignent d’une réelle qualité artistique. 
 

Sans opposer, les pratiques amateurs et professionnelles, ces quelques 
modestes propositions visent deux objectifs. 
 

D’une part, contribuer et prendre en compte les mutations à l’œuvre dans les 
conceptions des politiques culturelles publiques. Nous sommes en train de 
passer d’une conception centrée sur les artistes et sur les œuvres à une vision 
des politiques culturelles pensée et mise en œuvre par les territoires pour les 
personnes. La responsabilité politique consisterait à énoncer l’enjeu et à 
soutenir la mutation ? 

                                                 
2 Equipements recensés par l’Atelier Parisien d’Urbanisme - APUR et la Société du Grand Paris dans « Grand 
Paris Express et lieux culturels », juin 2015 



  Page  13 / 24 

D’autre part, contribuer à instiller un début de démocratie contributive dans un 
secteur où la politique a longtemps reposé sur les relations entre l'artiste et le 
prince. Au moment où la métropolisation va augmenter le risque 
d'éloignement du citoyen des affaires publiques, alors que la crise nécessite 
son intervention plus encore qu’auparavant, cela ne semble pas superflu. 
 
 
Enfin il reste deux questions, et non des moindres, que l’exécutif de Plaine 
Commune ne pourra pas éviter d’aborder. 
 
La question du maintien de l’engagement public en faveur de la culture, dans 
une période de grande tension des finances des collectivités, se pose avec 
acuité. Mais d’autres sources de financements nous paraissent devoir être 
recherchées si l’on veut faire vivre l’immense potentiel de dynamisme culturel 
qui existe sur notre territoire. On pense évidemment au mécénat, déjà sollicité. 
On peut aussi réfléchir à des formes nouvelles qui associent directement les 
habitants : coopératives de spectateurs, mutuelles de producteurs, appel aux 
souscriptions ... Des exemples de réalisations intéressantes doivent nous inciter à 
explorer ces possibilités jusqu’ici ignorées. Ces recherches nouvelles, parce 
qu’elles s’adressent aussi aux habitants, gagneront à être mises en réflexion 
partagée avec le monde associatif. 
 
Le contexte politique, avec la perte de confiance dans un avenir collectif 
commun et le souhait de chacun à participer autrement à la vie de la cité, 
conjugué à une importante rigueur budgétaire à venir, impose d’innover pour 
faire autrement. Surtout après la construction d’équipements, puis de leur 
gestion. La sollicitation de bénévoles, de passionnés, d’étudiants y compris 
pour participer à l’ouverture de services publics sur des horaires mieux adaptés 
ne doit pas être vécue comme une solution au rabais. Il faut y voir une autre 
façon de faire société ensemble.  
 
Enfin une crainte apparaît à l’horizon avec la métropole du Grand Paris : si les 
textes organisant les compétences respectives et les circuits financiers de la 
Métropole du Grand Paris et des communes demeurent en l’état, que 
deviendra ce qui a été mutualisé dans le cadre de PLAINE COMMUNE ? 
 
Nous pensons aux médiathèques dont le transfert à la communauté 
d’agglomération a permis d’aborder de manière exemplaire les enjeux qui 
traversent la lecture publique. Le résultat est tout à fait remarquable : nous 
disposons d’un équipement mutualisé exceptionnel dans sa capacité à 
proposer aux habitants l’ensemble des aspects d’une politique culturelle : lieu 
de l’excellence littéraire, patrimoniale et contemporaine, lieu de tous les 
savoirs, des informations, de formation grâce à Médiatic. Prises séparément 
aucune de nos villes n’avait ni la capacité financière de mettre en œuvre ces 
missions qui assurent l’avenir de la lecture publique ni la possibilité d’investir 
dans la construction de nouveaux équipements pourtant indispensables. 
 
Un démantèlement du réseau craint à l’été 2015 aurait été catastrophique. Il 
est indispensable de maintenir vivant et dynamique ce réseau tout en 
associant davantage encore les habitants. 
 
L’enjeu est de maintenir et d’améliorer l’accès à la lecture publique, 
notamment des personnes les plus éloignées de l’écrit.  
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En cela, le Conseil de développement souhaite conserver des médiathèques 
de proximité, notamment dans les quartiers excentrés des centres-villes ou 
proches des grands ensembles. Ces médiathèques de petites surfaces (tout 
comme les bibliobus) sont complémentaires des médiathèques de centre-ville, 
qui rayonnent davantage et permettent par leur programmation d’attirer un 
public nouveau qui ensuite peut être fidélisé dans les médiathèques de 
proximité. 
 
La diversité des publics (jeunes et adultes) devrait être mieux accompagnée 
en préservant des espaces de tranquillité pour la lecture. 
 
Les réductions budgétaires, qui impacteront à l’évidence la politique 
d’investissement pour de futures médiathèques, devraient aussi être l’occasion 
de travailler autrement : 
 
• avec les partenaires sur les territoires. Il existe de nombreux autres 

équipements similaires sur le territoire, dont les bibliothèques scolaires, 
universitaires, des grandes écoles, des Archives nationales et même de 
nombreuses entreprises qui rendent ce service aux salariés 

• avec la population. Ainsi, un système permettant d’accepter des ouvrages 
des habitants ou un appel aux dons pourraient être envisagés dans une 
période où là réutilisation et le réemploi est d’avant-garde. L’opération 
réalisée par les Archives nationales pour récolter des témoignages de la 
guerre de 14/18 a en cela été un succès. De même, les opérations de 
désherbage (qui consistent à nettoyer les rayons d’ouvrages caduques) 
pourraient par exemple faire l’objet de vente dans les brocantes 
organisées dans les quartiers. 

• Peut-être faut-il envisager de ralentir l’investissement dans de nouvelles 
médiathèques et assurer le bon fonctionnement et l’entretien des 
médiathèques existantes. Dans ce cadre, une augmentation des 
amplitudes horaires et d’ouverture en semaine est souhaitée. une attention 
particulière doit être portée aux « statuts » des médiathèques de proximité 
qui doivent conserver leur vocation de bibliothèques et non être de seuls 
espaces de loisirs pour les enfants. Ainsi, les bibliothécaires doivent être 
autant présents, que les animateurs socioculturels. De même, le maintien 
de l’ouverture de ces médiathèques de proximité pendant les congés 
scolaires est demandé.  

 
Tout ce qui favorise la possibilité pour les habitants d’être acteurs de la culture 
doit être amplifié, même si cela passe par de nombreux micro projets. 
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Annexe 1 - Contributions individuelles 
 
Saliame Khéloufi, Comédienne, Directrice Artistique 
Membre du conseil de développement 
 
Depuis 15 ans je dirige une compagnie professionnelle  dans le domaine des 
arts des récits et des arts urbains. Je pars donc d’un constat. 
 
Aujourd’hui comme il y a quelque temps déjà, nous avons différencié les 
populations comme si il y avait celle du bas et celle du haut, celle qu’on veut 
éduquer et celle qui s’éduque d’elle-même, il y a autant d’individus que 
d’œuvres, il s’agit ensuite à chacun de choisir ce qui lui apparaît comme un 
espace de culture et de reconnaissance de ce qu’il attend ou pas comme  
œuvre  
 
Il y a une méconnaissance également de la culture dans toute sa diversité, et 
un renoncement aux pratiques émergentes qui sont  souvent qualifiées de 
sous-culture  
 
Le Hip hop cherche encore ses lettres de noblesse, alors que cet art porte en 
son sein, des milliers d’acteurs locaux qui inventent chaque jour autour de 
cette pratique, mais elle reste, encore, en marge des orientations politiques !!! 
 
Il me semble qu’un des défis de notre siècle est de prendre en compte les 
nouvelles dimensions artistiques à tous les niveaux. Internet est un outil de 
création formidable. 
Les acteurs culturels locaux devraient être à l’écoute de ce qui émerge de fait. 
 
Le Citoyen est au centre de sa ville, il doit pouvoir bénéficier d’un large panel 
d’œuvres, qu’il peut choisir à loisir, il s’agit ensuite qu’il puisse s’enrichir de 
différentes formes. 
 
 
Je suis surprise de voir que dans chaque ville il y a un théâtre subventionné 
pour les œuvres dites de culture et des petits théâtres de quartier beaucoup 
moins soutenus. 
 
Il serait temps de parler de partage de richesses et d’orientation culturelle 
diversifiée mais réellement prises en compte, sinon nous tombons de manière 
indéniable dans des espaces communautaires et le lien social et culturel 
s’effrite. 
 
 
Les modalités de repérages ou auditions sont aussi à mon sens trop restreintes 
et du coup ce sont ceux qui sont le mieux structurés qui peuvent être 
auditionnés !!! 
 
Au fond que voulons-nous partager et quelles valeurs voulons-nous porter. 
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Michel Pichon, dit Pitch’Mi, musicien-plasticien-designer.  
Membre du Conseil de Développement - Contact : michel_pichon@live.fr 
 
MUSIQUE, DANSE, THEÂTRE au regard des « Territoires », 
des « cadres sociaux de la mémoire » à « La mémoire collective » 3 
 
« D’aujourd’hui à demain une pensée devient feuillage, mais une musique suspendue peut 
changer de place » André Ricros. 
 
 
OUVRIR cette annexe par l’évocation de deux œuvres de Maurice Halbwachs (1877-1945) 
sociologue de la mémoire collective, héritier et critique de Durkheim mort  en déportation, c’est 
insister sur la dimension généalogique et géographique d’un bien en partage : LA CULTURE.  
Culture commune qui infuse, diffuse par linéaments et capillarité nos  « territoires intimes» 
d’humanité mêlée. 
 
EN COMMUN, 

     poser la question de la transmission, production, diffusion de nos biens culturels, l’apport 
sociétal de la musique, ses dépliements, déploiements, circulations et mouvements 
insoupçonnés ou non révélés sur une communauté de communes devenue  « territoire de la 
culture et de la création » dans le cadre d’un « Contrat de Développement Territorial » signé 
avec l’Etat  le 22 janvier 2014. Un « Territoire » intense en métamorphose constante, aujourd’hui 
en mutation rapide qui rend cette réflexion vertigineuse tout autant qu’urgente. Comment en 
ce « mouvement brownien » poser tranquillement cet essentiel qu’est le commun, la mise en 
commun, la dimension communale s’il en est, pour favoriser un mouvement territorial inclusif 
facilitant  l’« entre- monde » plutôt que l’entre soi des cercles d’experts, « des professionnels de 
la profession », ceci pour faire rayonner le cercle « des consciences autonomes, libres et 
créatives », pulser d’intenses cercles de vie en partage à l’égal de ceux inscrits en nous , je 
veux dire, par-là, les « ronds de chacune de nos enfances »… 
 
LA VILLE DE LA JOIE,  
     « Mboka bissengo » du  lingala «  lieu d’une énergie joyeuse ». Faisons joyeusement le lien 
avec les « fabriques orchestrales » du festival en réseau « Villes des MUSIQUES DU MONDE » Oui ! 
Sa Rumba 9x3 fait sonner et résonner haut et fort cette énergie joyeuse ☺ 
    Comment préserver, chérir cet « esprit du mouvement » fruit d’une société plurielle, vibrante 
de sa pluralité et la faisant  résonner bien au-delà de ses propres frontières?  
     Initier et impulser une politique culturelle locale et territoriale ambitieuse, une démocratie 
de proximité créative prolongeant l’action de communes ayant appris dans l’adversité et 
l’épreuve à mutualiser leurs compétences dans une « coopérative de villes » innovante, ceci 
sur un cycle de seulement une quinzaine d’années. Plaine Commune n’est-elle pas à la 
croisée des chemins  dans son devenir d’EPT (établissement  public  territorial), en effet 
«territoire » parmi d’autres territoires à l’échelle métropolitaine du Grand Paris ?  
 
EMPATHIE, SYMPATHIE 

     L’apport de la musique : « La musique permet une coordination des comportements dans 
le groupe, elle est le vecteur essentiel de la cohésion sociale, elle sert au maternage (par ex. 
le rythme et les sonorités des berceuses), elle est au service de l’expression émotionnelle 
collective, elle est un régulateur des émotions, voire selon certains « cognitivistes », elle permet 
à l’esprit humain d’explorer sa propre flexibilité » 4. 
Ne nous aide-t-elle pas, aussi, à penser les « briques » de notre monde commun, tout autant 
que leurs jointures, leurs interstices, la respiration qui lui est nécessaire ?  
 

                                                 
3 Maurice Hallbwachs, La mémoire collective. Edition critique établie par Gérard Namer. Ed. Albin Michel, 2005 
4 Françis Wolf, Pourquoi la musique ? Ed. Fayard, 2015 
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COMMUNIQUER, 
     Cela a à voir avec la communication dans son sens spatial et pratique : ouverture, passage 
par lequel des hommes, des femmes, des objets peuvent effectuer un déplacement. Cela 
peut concerner l’architecture, l’urbanisme et d’une façon générale la prévision et 
l’organisation pratique de toutes sortes de relations5. 
Musique, danse, théâtre ne sont-ils pas l’âme et le corps vibrant de toute communication, et 
ne sont-ils pas les gardiens sans morgue de cet «esprit du mouvement » évoqué 
précédemment ? 

RYTHMES, temps courts et temps longs « une valse à mille temps », Jacques Brel 
     Le romantique allemand Hoffmann évoquant la musique et le son : « Notre royaume n’est 
pas de ce monde, disent les musiciens, car où trouvons-nous dans la nature, comme le peintre 
et le sculpteur le prototype de notre art ?... Le son habite partout ; mais les sons, je veux dire 
les mélodies qui parlent la langue supérieure du royaume des esprits, ne reposent que dans le 
sein de l’homme. Cependant l’esprit de la musique, pareil à l’esprit du son, n’embrasse-t-il pas 
toute la nature ? »6    
     Pierre Rabhi, notre contemporain, lui répond au cœur de « Vers la sobriété heureuse » : 
« Depuis la nuit des temps, les peuples ont chanté leur terre mère et composé des poèmes en 
son honneur. S’accompagnant des instruments propres à leurs diverses cultures, ils faisaient 
l’éloge de leur pays, rendaient hommages à son hospitalité, sa beauté, ou même à sa 
rudesse, son austérité. » 7  
     Et soudain, nos pensées, notre mémoire vont à un homme, musicien parti cet été et avec 
lequel nous avions partagé sur les Champs-Élysées ce que l’on nomma « l’Opéra Goude ». Un 
honneur et une immense joie. En effet le 14 juillet 1989 avec « La Marseillaise » nous 
commémorions ensemble le bicentenaire de la Révolution Française.  
     Doudou Ndiaye Rose (1930-2015), humble maître tambour de Dakar, sentinelle du 
patrimoine en était le cœur battant, haletant, et vibrant…   
     Nous évoquions dans notre titre « La mémoire collective » œuvre de Maurice Hallbwach. Le 
manuscrit bien rangé dans des chemises qu’il laissa avant de disparaitre n’était-il pas ouvert 
par « La mémoire collective des musiciens » ?  En effet, Maurice Hallbwach ne cessa de 
revisiter son système de pensée  sur la sociologie de la mémoire des « cadres sociaux de la 
mémoire » qui fut publié en 1925 à « La mémoire collective » qu’il laissa en 1939 avant de 
mourir victime de la barbarie nazie. N’éclaire-t-il pas par sa démarche intellectuelle dans 
l’entre-deux guerre l’essentiel de la présence de la musique et des musiciens pour une 
société, l’apport fondamental de la pratique musicale à la mémoire collective d’une société 
européenne en pleine déréliction ? Le joueur de « viole de gambe » Jordi Savall ne dit-il pas 
lui-aussi qu’ « avec la musique on peut redonner de la mémoire à l’histoire. »  

COMPOSER ENSEMBLE  
     1954, le conseil municipal d’Aubervilliers délibère et vote la création d’une école de 
musique. Il répond à la demande de jeunes gens et créé quelques emplois (document 
d’archive ci-après) L’assemblée imaginait-elle que cette école deviendrait cet apport 
foisonnant bien au-delà des seules communes d’Aubervilliers et de La Courneuve. 
     Cet outil fruit de politiques culturelles publiques locales comme nationales (notamment 
maillage initié en 1969 par le plan décennal de Marcel Landowski du Ministère de la Culture 
d’André Malraux)  
     Le Conservatoire à Rayonnement Régional 93 (CRR 93) associé à son Pôle Sup’ 
professionnalisant, est aujourd’hui un outil admirable au service des habitants, et ceci depuis 
plusieurs générations le vaisseau amiral servant les politiques culturelles de proximité. Il inspire 
le respect et est souvent cité en exemple.  
     Un nouveau lieu ouvert à tous fut inauguré en Octobre 2013 à Aubervilliers. Parfois nommé 
« petite philharmonie » et si  proche de la « pharaonique » Philharmonie de Paris qui ponctua si 
récemment l’ère des Grands Travaux Mitterrandiens issus du Programme Commun de la 
Gauche rendant possible l’alternance de 1981.  
                                                 
5 Etienne Souriau, Vocabulaire d’esthétique. Ed. PUF, 2004 
6 Pierre Schaeffer, Traité des objets musicaux, Avant-propos. Ed. du Seuil, 1977 
7 Pierre Rabhi, Vers la sobriété heureuse, Babel-Actes Sud, 2013 
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ENTENTE, généalogie  
 
1954 :   création école communale de musique, de danse, d’art dramatique à Aubervilliers. 
1958 :   devient Conservatoire municipal d’Aubervilliers 
1965 :   est rejoint par La Courneuve 
1973 :   devient Ecole nationale de musique Aubervilliers-La Courneuve (Plan Landowski) 
1974 :   tractation avec le représentant de l’Etat. Construction de nouveaux locaux pour 
l’école de musique et de danse juxtaposée au Groupe Scolaire Jules Vallès à Aubervilliers.   
1976 : Inauguration Conservatoire National de Région d’Aubervilliers-La Courneuve. 
1988 : Création de Résonnance, bulletin du Conservatoire National de Région.  
Edito de Jack Ralite, Maire d’Aubervilliers, Ancien Ministre, Président du Syndicat 
Intercommunal du CRR93 d’Aubervilliers-La Courneuve : « Le Conservatoire est une grande 
« maison » de 1400 personnes : du petit au musicien professionnel, en passant par le corps 
professoral, l’administration et la Direction. Résonnance souhaite aider (…) à ce que chacun 
soit un peu mieux selon le mot de Paul Eluard : « Celui à qui l’on parle et qui est entendu ». 
 

1989 : Inauguration des nouveaux locaux du site de La Courneuve, auditorium Erik Satie. 
Actions locales articulées avec la Mission du bicentenaire de la Révolution au niveau national, 
voire international. 
2002-2008 :  
Concours et choix des architectes pour le nouveau Conservatoire. Mandature de Jack Ralite 
et de son successeur Pascal Beaudet. 
2008-2014 :  
Sortie de terre de la « petite philharmonie » d’Aubervilliers. Mandature de Jacques Salvator.  
Edito pour l’ouverture de la saison 2014-2015 : « Tel est aujourd’hui le visage du Conservatoire à 
Rayonnement Régional, un outil concret et ambitieux pour un accès de tous à la culture, un 
acteur clé de sensibilisation et de découverte artistique dans les écoles, une invitation à la 
pratique créative. »  
 
     Souhaitons que le temps de l’élection régionale passé La Région Île-de-France saura 
répondre et financer  à la hauteur de ce qui lui revient ce bel outil qu’est le Conservatoire à 
Rayonnement Régional 93 et son Pôle’Sup associé ?  Par ailleurs quelle sera la part que 
prendra l’ « Etablissement public territorial » nouvellement créé dans la Métropole du Grand 
Paris ?  
 
Le 12 novembre 2015, rédigé à Aubervilliers et Saint-Denis durant le mois d’Octobre 2015,   
Michel PICHON est membre du bureau de l’Association des parents d’élèves du CRR93. 
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Annexe 2 - Conditions d’élaboration de la contribution 
 
Liste des participants du Conseil de développement 
 
 
Le groupe de travail est composé de 12 personnes  
39 membres du Conseil (dont 9 ont quitté le conseil de développement lors du 
renouvellement) ont participé à la contribution et aux auditions.  
 
Sylvie ARSLAN, Harouna BATHILY, Jean-Jacques BARAER, Mouloud BENOSMANE, 
Claudye BEREL, Joseph BOUCHEZ, Yvon CAMELIN, Françoise CARAYON, 
Christian CARDON, Josiane COMET, Corinne DOULLE, Guy DUMELIE, Germinal 
EGIDO, Estelle GRINFELD, Sylvie GROPPER, Françoise HOLZAPFEL, Franck 
KANDOT, Jihad KHALIL, Saliame KHELOUFI, Michèle LALLEMAND GAPIN, Christian 
LEMASSON, Joël LUMIEN, Marie Claude PERAUDEAU, Michel PICHON, Pierre 
PRADINE, Christophe SANKHANE, Ammar RAHOUANI, Patrick ROY, Anne ROYER, 
Marie-France SANTONI BORNE, Claude SCHEININGER, Sophie Gabrielle SIROUET, 
Eugène SOUDRIER, Jeanne TESSIER, Martine TIERCELIN, Sonia TRAIKIA BENSON, 
Marie-Claude TREPY, Danièle VIGIER, Mimoun YAZIDI. 
 
 
Pour réaliser cette contribution sur la culture, le groupe de travail s’est réunit à 
21 reprises (12 réunions en 2012, 6 réunions en 2013, 1 réunion en 2014 et 2 
réunions en 2015. La contribution a donné lieu à 2 échanges en plénière en 
2014 et 2015. 
 
Liste des auditions 
 
Vu le foisonnement d’équipements et d’initiatives culturels, il aurait été vain de 
recenser et d’auditionner la totalité de l’existant. Le groupe de travail «  culture » a fait 
le choix d’auditionner des acteurs culturels diversifiés (petites et grandes structures, 
structures professionnelles et amateures...) pour mieux cerner les enjeux à partir 
d’entretiens. 
 
Nicolas FRIZE, les Musiques de la Boulangère, Artiste-Compositeur, le 12 mars 2012 
 
Gérard DE PLANS, directeur des affaires culturelles d'Epinay-sur-Seine, le 12 mars 2012 
 
Stéphane SIMONIN, Directeur de l’académie Fratellini, le 29 mars 2012 
 
Boris SPIRE, Directeur du cinéma l'Ecran à Saint-Denis et Claudie GILLOT-DUMOUTIER, 
Présidente de l’Association Cinéma l'écran, le 24 avril 2012 
 
Kamel DAFRI, Directeur du Festival Villes des Musiques du Monde, le 24 avril 2012 
 
Nathalie RAPPAPORT, Festival Métis, le 9 mai 2012 
 
Julien BELLER, Président de l’association le 6 B, le 6 juin 2013 
 
Thierry PAYET, artiste et architecte - carte sensible au Franc-Moisin, le 4 juillet 2012 
 
Lucie DAUDIN, Directrice adjointe de la lecture publique à Plaine Commune, le 10 
septembre 2012 
 
Patrick WINZELLE, fondateur et programmeur de festival de chanson "Aubercail" 
d’Aubervilliers, le 3 décembre 2012 
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Denis VEMCLEFS directeur de l'Espace 1789 à Saint-Ouen, le 7 janvier 2013. 
 
Véronique POUPARD, chef de projet économie du patrimoine au sein de la 
Communauté d’agglomération et Emmanuelle BITON Chargée de mission 
développement tourisme sur la demande de Label « ville et Pays d’art et d’histoire » 
pour le territoire le 12 février 2013 
 
Yolaine JOUANNEAUX, responsable du service culturel à la Mairie de Villetaneuse  le 28 
mars 2013 
 
Carinne JUSTE, 1èreVice-présidente de Plaine Commune déléguée à la lecture 
publique, le 1er avril 2015 
 
Liste des documents 
 
- Document de travail : culture dans le grand Paris : état des lieux et prospective 

culturelle Epinay-sur-Seine remis le 12 mars 2012 gérard de plans, directeur des 
affaires culturelles d'Epinay-sur-Seine 

- Eléments de réflexions et de propositions pour l’avenir des cinémas publics sur le 
territoire de plaine commune proposition du cinéma l’écran de Saint-Denis remis lors 
de l’audition du 24 avril 2012 

- Contribution de la lecture publique : les médiathèques, un service public culturel de 
proximité dans le territoire de la culture et de la création remise par Lucie Daudin, 
directrice adjointe de la lecture publique à plaine commune, lors de l’audition du 10 
septembre 2012 

- L’attente de l’arrivée - parcours d’installations plastiques - le long du futur parcours 
du tramway à Villetaneuse (projets réalisés au 3 octobre 2011) et l’attente de 
l’arrivée #2 transport et mobilité : mises en scène photographiques dans la ville remis 
le 28 mars 2013 par Yolaine Jouanneaux du service culturel à la mairie de 
Villetaneuse 

-  Territoire de la culture et de la création - Réflexion contributive au volet culturel du 
contrat de developpement territorial  - directions de la culture  - des villes de Plaine 
Commune et de Saint-Ouen – mai 2012 remis le 28 mars 2013 par Yolaine 
Jouanneaux  pour les directions des affaires culturelles (dac) des villes. 

- La préfecture d’Ile de France chiffre à 5.2 milliards d’euros le poids économique du 
patrimoine, article de H. GIRARD publié le 2 octobre 2013 

- Le tourisme en banlieue nord, nouveaux besoins, nouvelles opportunités – Synthèse 
et extraits des actes de la rencontre du 20 octobre 2011organisée par Plaine 
Commune à La Maison du Peuple Guy Moquet de la Courneuve 

- Schéma touristique communautaire 2012-2016 de Plaine Commune 

- Les intercommunalités de services et de projet - communauté d’agglomération 
plaine commune - l’intercommunalité culturelle en petite couronne · iau îdf et 
Arcadie Ile-de-France · mars 2014 

- Grand Paris Express et lieux culturels, juin 2015, étude réalisée par l’APUR – Atelier 
Parisien d’Urbanisme avec la Société du Grand Paris et la Direction Régionale des 
Affaires Culturelles d’Ile-de-France. 
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Participation à des séminaires, colloques et initiatives 
 
 
 
 

Le tourisme en banlieue nord, nouveaux besoins, nouvelles 
opportunités – Synthèse et extraits des actes de la rencontre du 
20 octobre 2011organisée par Plaine Commune à La Maison du 
Peuple Guy Moquet de la Courneuve 

 
 
 
 
 
 
Séminaire de travail dédié au « le tourisme et la 
culture » jeudi 24 MAI 2012,  à la Caisse des Dépôts et 
Consignation 72, avenue Pierre Mendès France – 
75013 Paris  

 
 
 
 

 
 

Conférence des directeurs des affaires culturelles sur « la culture 
comme promesse d’une métropole citoyenne » du 31 mai 2012 aux 
archives nationales – 93380 Pierrefitte 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Terre de sons numériques, initiative de préfiguration de l’Atelier Territoire 
de la culture de la création aux Assises de Plaine Commune, juin 2013  
 
Démonstrations et Echanges autour de pratiques du «son » le 25 mai 
2013 à l’Atelier au 6 B à Saint Denis 
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Annexe 3 : l’Atelier du Territoire de la culture et de la création 
 
L’Atelier du Territoire de la culture et de la création : un lieu d’expression et d’expérimentation pour 
dessiner ensemble la ville de demain. 
 
Plaine Commune a été identifiée comme « Territoire de la culture et de la création » au sein du 
Grand Paris, dans le cadre du contrat de développement territorial signé avec les villes et l’Etat le 
22 janvier 2014. Les grands projets de transports, de logements, de développement économique, 
social et environnemental y sont présentés.  La culture est le fil rouge de ce développement. La 
participation des habitants et usagers, une condition de réussite. 
 
Pour faire vivre ce Territoire de la culture et de la création, Plaine Commune crée l’Atelier, un lieu 
d’expression et d’expérimentation pour dessiner ensemble la ville de demain. 
 
L’Atelier du Territoire de la culture et de la création, c’est : 

 
- un lieu d’expression de la parole, de construction d’une parole collective,  
- des débats, des ateliers, des initiatives, des moments festifs ou de création,  
- un réseau, où se rencontrent habitants, artistes, acteurs culturels, chefs d’entreprises, 

salariés, universitaires, acteurs associatifs, sociaux…  
- une bibliothèque, avec des ouvrages sur la fabrication de la ville, sur les grands projets de 

Plaine Commune, sur la place de la culture dans le développement urbain,  
- un lieu en mouvement : installé au 6B, il se déplace aussi dans les neuf villes et sur le web 

 
L’Atelier, c’est une démarche nouvelle de démocratie participative, où la culture est un fil rouge. 
 
A quoi ça sert ? 

- A comprendre les transformations urbaines en cours sur le territoire 
- A participer et agir sur le projet de territoire 
- A fédérer les acteurs de la société civile 
- A constituer un repère pour le Territoire de culture et de création 

 
Pour qui ? 
Toutes celles et ceux qui :  

- vivent, se forment, travaillent, se distraient, sont de passage.. sur le territoire 
- veulent en savoir plus sur le territoire et son développement et souhaitent y contribuer 
- sont curieux, intéressés par la place de la culture et de la création dans la ville 

 
Comment ? 

- Par un lieu : l’Atelier est installé au 1er étage du « 6B », équipement de création pour 140 
artistes, régulièrement ouvert au public 

- A partir de rendez-vous, suivez sa programmation ! 
- Par une animation « ouverte » : sa programmation se construit à Plaine Commune et dans 

les villes, en articulation les acteurs de la société civile porteurs d’idées et d’évènements sur 
le Territoire de la culture et de la création 

- Par des initiatives classiques et décalées 
- Par une activité « hors les murs », dans les neuf villes et au-delà 

 
L’Atelier du Territoire de la culture et de la création 

Au 6B 
6-10 quai de Seine, 93200 Saint-Denis 

 RER D – arrêt Saint-Denis 
Tramways T1 et T8 – arrêt Saint-Denis 

Et 3 minutes à pied ! 
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Le Conseil de développement de Plaine Commune 

Le Conseil de développement contribue à la mise en débat d’enjeux concernant les citoyens, 
le territoire et son devenir, notamment dans le cadre du grand Paris. Les Conseils de 
développement, ont vocation à faire participer la société civile aux projets de territoire des 
Agglomérations et des Pays. Ces instances consultatives, de concertation et de démocratie 
territoriale ont été introduit par la loi « Voynet » de 1999.  

Le Conseil de développement -instance de démocratie participative de l’intercommunalité de 
Plaine Commune- préfiguré en 2003, a été créé par délibération en 2005. 

Lieux d’expression et de dialogue, il est force de propositions (45 avis et contributions depuis sa 
création). Il apporte sa réflexion aux élus afin que les personnes habitant ou travaillant sur le 
territoire, soient concernées et au cœur du projet d’agglomération.  

Il est composé de 80 membres bénévoles, reflet de la diversité de la société civile. 

Le Conseil de développement est membre actif de la Coordination nationale et de la Coordination 
francilienne des Conseils, dont l’une des missions est de soutenir la création de ce type d’instance. Il 
existe 480 Conseils de développement en France. Ils regroupent 30.000 bénévoles. 
 

Rejoindre le Conseil de développement de Plaine Commune ou être informé 

Toute personne, habitant, travaillant à Plaine Commune (non élue) et investie dans un collectif, 
peut candidater pour être membre du Conseil de développement. 
   

 Toutes nos contributions sont publiques et en ligne http://conseildedeveloppement.plainecommune.fr/ 

 
 


